
ORDONNANCE SUR LE SYSTÈME D’INFORMATION FONDÉ SUR
LES PROFILS D’ADN (ORDONNANCE ADNS) DU 31 MAI 2000

Le Conseil Fédéral Suisse,
Vu les articles 351septies et 351oc-

ties du Code Pénal (CP)1,
Arrête:

SECTION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1. But

1. La Confédération gère aux fins
d’identification des délinquants, un
système d’information permettant def-
fectuer: También se le conoce como la
Constitución Federal de la Confedera-
ción Helvética.

a. Sur le plan national, la comparai-
son de profils d’ADN.

b. Sur le plan international, la com-
paraison de profils d’ADN dans le ca-
dre de l’entraide judiciaire en matière
pénale.

2. Le système d’information aide à
la recherche de délinquants et à l’ad-
ministration des preuves dans le cadre
de procédures pénales.

Article 2. Relation avec le droit
de la procédure pénale et le
droit de police

Les compétences pour ordonner le
traitement signalétique et l’évaluation
des traces recueillies sont réglées par
les dispositions déterminantes du droit
de la procédure pénale et du droit de
police.

Article 3. Profil d’ADN

Le profil d’ADN est un code alp-
hanumérique établi, à l’aide de tech-
niques de biologie moléculaire, à par-
tir des séquences non codantes du
matériel génétique ADN (acide dé-
soxyribonucléique).

SECTION 2
SYSTÈME D’INFORMATION FONDÉ

SUR LES PROFILS D’ADN

Article 4. Principe

1. Le service chargé de gérer le
système automatique d’identification
des empreintes digitales (Service AFIS)
gère le système d’information fondé
sur les profils d’ADN.

2. Le système d’information sert à
comparer:

a. Les profils d’ADN établis pour
le traitement signalétique à partir des
frottis de la muqueuse jugale (FMJ).

b. Les profils d’ADN établis pour
le traitement signalétique à partir des
frottis de la muqueuse jugale avec les
profils d’ADN tirés des traces biolo-
giques recueillies sur les lieux d’une
infraction.

c. Les profils d’ADN tirés des tra-
ces biologiques recueillies sur les
lieux d’une infraction.

3. Il ne contient que des profils
d’ADN, des numéros de contrôle du
processus et des indications techni-
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ques relatives à l’institut qui a établi
les profils d’ADN.

Article 5. Saisie dans le système d’in-
formation

1. Sont saisis dans le système d’in-
formation les profils d’ADN établis
dans les cas des infractions suivantes:

a. Le meurtre (article 111 à 113 CP),
les lésions corporelles simples quali-
fiées (article 123, al. 2, CP), les lésions
corporelles graves (Article 122 CP) et
la mise en danger de la vie ou de la san-
té d’autrui (article 127 à 129 CP).

b. Le vol (article 139 CP), le bri-
gandage (article 140 CP), les domma-
ges à la propriété entraînant un dom-
mage considérable (article 144, al. 3,
CP), l’escroquerie (article 146 CP),
l’extorsion et le chantage (article 156
CP) et le recel (article 160 CP).

c. Les crimes ou les délits contre la
liberté (titre quatrième, article 180 à
185 CP) à l’exception de la violation
de domicile (article 186 CP).

d. Les infractions contre l’intégrité
sexuelle (titre cinquième, article 187 à
196 CP) à l’exception de la pornograp-
hie (article 197 CP) et les contraven-
tions contre l’intégrité sexuelle (article
198 et 199 CP).

e. L’incendie intentionnel (article
221 CP) et les mises en danger avec
dessein délictueux (article 223, 224 et
226 à 228 CP).

f. Les actes préparatoires délictueux
(article 260bis CP) et la participation à
une organisation criminelle (Article
260ter CP).

g. Le blanchiment d’argent (article
305bis CP); les cas graves de trafic illi-
cite de stupéfiants (article 19, al. 2, de
la loi fédérale du 3 octobre 1951 sur
les stupéfiants 2).

2. Sont saisis dans le système d’in-
formation les profils d’ADN en relation
avec les infractions énoncées à l’al. 1:

a. De personnes soupçonnées d’a-
voir commis une infraction ou d’y
avoir participé.

b. De personnes condamnées pour
une des infractions énoncées à l’al. 1,
si leur profil d’ADN n’a pas encore
été saisi dans le système d’informa-
tion au moment où elles purgent leur
peine.

c. De traces recueillies sur les lieux
des infractions énoncées à l’al. 1.

3. Ne sont pas saisis dans le système
d’information les profils d’ADN:

a. Des victimes et des personnes
autorisées à se rendre sur les lieux
d’une infraction et dont les traces doi-
vent être distinguées de celle du dé-
linquant.

b. Des personnes qui lors de recher-
ches effectuées à grande échelle pour
retrouver les auteurs d’une infraction
n’entrent pas en ligne de compte.

4. Les profils de personnes vivan-
tes ou décédées n’ayant pas été identi-
fiées et les traces qu’elles ont laissées
peuvent être comparés avec ceux fi-
gurant dans le système d’information.

Article 6. Requêtes internationales

1. L’Office fédéral de la police peut
transmettre les requêtes émanant de l’é-
tranger et présenter les demandes suis-
ses de comparaison de profils d’ADN à
des autorités étrangères, en vertu des
articles 351ter, 351quater et 351quin-
quies du Code Pénal. Ce faisant, il agit
en collaboration avec le Service de
coordination (article 8).

2. La coopération internationale
suppose que les conditions énoncées à
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l’article 5, al. 1 et 2, soient remplies et
qu’une comparaison des profils d’ADN
selon des critères fiables soit garantie.

SECTION 3
ORGANISATION ET PROCESSUS

Article 7. Instituts de médecine légale

1. Les profils d’ADN saisis dans le
système d’information ne peuvent être
établis que par des instituts de médeci-
ne légale (institut):

a. Accrédités dans le domaine de la
génétique médico-légale selon l’ordon-
nance du 17 juin 1996 sur l’accrédita-
tion et la désignation 3.

b. Efficaces et fiables.
c. Gérés selon les principes d’une

saine économie.
2. Le Département fédéral de justi-

ce et police (département) agrée les
instituts.

3. Il fixe les méthodes analytiques
utilisées pour établir les profils d’ADN
saisis dans le système d’information. Les
méthodes utilisées doivent être d’un ni-
veau scientifique élevé et doivent per-
mettre d’effectuer les analyses à un prix
aussi avantageux que possible.

Article 8. Service de coordination

1. Le département désigne un insti-
tut de médecine légale comme Service
de coordination.

Il entend, au préalable, les instituts
de médecine légale.

2. Le Service de coordination exer-
ce les fonctions suivantes:

a. Il saisit dans le système d’infor-
mation les profils d’ADN établis par
les instituts, les compare avec ceux qui
figurent dans le système (comparaison)

et communique au Service AFIS le
résultat de ses recherches.

b. Il collabore avec l’Office fédéral
de la police dans les cas de requêtes
internationale (article 6).

c. Il représente, en matière d’infor-
matique, les instituts reconnus auprès
du Service AFIS.

3. Le Service de coordination est
relié par une procédure d’appel au
système d’information.

4. Le département édicte le règle-
ment de traitement.

Article 9. Comité de direction

Le département nomme un comité
de direction qui:

a. Assure la surveillance du Ser-
vice de coordination et des instituts
agréés.

b. Entretient les contacts interna-
tionaux sur les plans scientifique et
policier.

c. Intègre, dans la pratique suisse,
les développements intervenus sur le
plan international dans le domaine de
l’identification signalétique à l’aide
de profils d’ADN.

d. Conseille le département lors de
décisions prises en vertu de la présen-
te ordonnance.

Article 10. Traitement signalétique

1. Les empreintes digitales des per-
sonnes dont le profil d’ADN doit être
établi sont prélevées en même temps
que le frottis de la muqueuse jugale.
Le département définit le matériel de
prélèvement requis pour le frottis de la
muqueuse jugale.

2. Le frottis est désigné par un nu-
méro de contrôle du processus, qui
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vaut également pour les empreintes di-
gitales.

3. L’autorité de poursuite pénale ou
de police ayant ordonné le traitement
signalétique ou recueilli les traces (auto-
rité requérante) veille à ce que la per-
sonne concernée soit informée de la sai-
sie de son profil d’ADN dans le système
d’information, de son droit d’être ren-
seignée et des conditions requises pour
effacer les données saisies (article 14
à 16).

Article 11. Déroulement

1. L’autorité requérante envoie l’é-
chantillon avec le numéro de processus
(article 7, al. 2) à un institut agréé et le
numéro de contrôle du processus ac-
compagné des données d’identité con-
nues ou des données relatives aux
lieux de l’infraction au Service AFIS.
Elle ne transmet pour le traitement
dans le système d’information que les
données qui satisfont aux exigences de
la présente ordonnance.

2. L’institut établit le profil d’ADN et
le transmet avec le numéro de contrôle
du processus au Service de coordination
qui les saisit dans le système d’informa-
tion et les compare avec le contenu de ce
dernier. Les résultats sont communiqués
au Service AFIS.

3. Le Service AFIS communique le
résultat de la comparaison à l’autorité
requérante et lui fournit, le cas échéant,
les autres données relatives à la person-
ne identifiée ou au lieu de l’infraction
(article 13). Si le profil d’ADN coïncide
avec le profil d’ADN conservé dans le
système d’information d’une personne
ou d’une trace biologique (hit) dont l’a-
nalyse a été demandée par une autre au-
torité, le Service AFIS en avise toutes
les autorités concernées.

Article 12. Conservation et destruc-
tion des échantillons

1. L’institut est tenu de conserver
les échantillons que lui ont remis les
autorités requérantes jusqu’à ce que
celles-ci ordonnent leur destruction.

2. L’autorité requérante demande à
l’institut de détruire les échantillons
dès qu’elle n’en a plus besoin pour les
nécessités de la procédure.

SECTION 4
TRAITEMENT D’AUTRES DONNÉES

PERSONNELLES

Article 13

1. Les numéros de contrôle du pro-
cessus, les autres données personnelles
et celles relatives à une trace biologique
ou au lieu d’une infraction sont traités
dans le système informatisé de gestion
et index informatisé de personnes et de
dossiers (IPAS) de l’Office fédéral
de la police.

2. Le Service AFIS relie le numéro
de contrôle du processus aux autres
données personnelles ou à celles rela-
tives à une trace biologique. A cette
fin, le Service AFIS est relié à IPAS.

3. Le Service de coordination et les
instituts n’ont pas accès aux autres
données personnelles ou à celles rela-
tives à une trace biologique ou au lieu
d’une infraction.

SECTION 5
PROTECTION ET SÉCURITÉ

DES DONNÉES

Article 14. Droit d’être renseigné

1. Quiconque peut demander au Ser-
vice AFIS si son profil d’ADN est trai-
té. La demande, accompagnée de la co-
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pie d’une pièce d’identité officielle, est
adressée par écrit au Service AFIS.

2. Le renseignement indique si un
profil d’ADN est conservé et contient
les données d’identité correspondant
au numéro de contrôle du processus.

3. L’article 9 de la loi fédérale du
19 juin 1992 sur la protection des don-
nées4 régit les cas où la communica-
tion de renseignements peut être refu-
sée, restreinte ou différée.

Article 15. Effacement des profils
d’ADN

1. Le Service AFIS efface les pro-
fils d’ADN:

a. À la demande de l’autorité requé-
rante; celle-ci doit ordonner l’efface-
ment des profils d’ADN établis dans
les cas énoncés à l’article 5 lorsqu’il
s’est avéré, au cours de l’enquête, que
la personne concernée ne pouvait être
l’auteur de l’infraction.

b. Après le décès de la personne
concernée, à moins que l’on soit en
présence de traces biologiques laissées
par des victimes ou des auteurs d’in-
fractions qui n’ont pas été identifiés.

c. À la demande de la personne
concernée lorsque les conditions pré-
vues à l’article 16 sont remplies.

2. Le numéro de contrôle du proces-
sus est effacé lorsque la Confédération
ne conserve plus aucune donnée signa-
létique de la personne concernée.

Article 16. Demande d’effacement des
profils d’ADN

1. Le profil d’ADN est effacé à la
demande de la personne concernée:

a. Lorsque la procédure a abouti à
un acquittement.

b. Pour une infraction au sens de l’ar-
ticle 5, al. 1, cinq ans après la clôture de

la procédure, pour autant que par défaut
de preuves celle-ci n’ait pas abouti à
une condamnation.

c. Cinq ans après l’expiration du
délai d’épreuve lorsqu’il s’agit d’une
peine assortie du sursis.

d. Dix ans après l’expiration de la
durée d’une peine d’arrêts, après le
paiement ou le rachat d’une amende,
ou encore après l’exécution d’une
mesure éducative.

e. Vingt ans après l’expiration de
la durée d’une peine de réclusion ou
d’emprisonnement.

2. Dans les cas prévus à l’al. 1, let.
b à e, l’effacement des profils d’ADN
requiert l’assentiment de l’autorité re-
quérante.

3. L’assentiment peut être refusé
s’il subsiste une présomption concrète
portant surune infraction qui n’est pas
prescrite ou qu’il faut craindre, à juste
titre, une récidive.

4. Il n’est pas nécessaire de requérir
l’assentiment d’une autorité étrangère.

Article 17. Sécurité des données

1. La sécurité des données est régie
par les dispositions de l’ordonnance du
14 juin 1993 relative à la loi fédérale
sur la protection des données5 et de la
section consacrée à la sécurité informa-
tique de l’ordonnance du 23 février
2000 sur l’informatique dans l’adminis-
tration fédérale6 ainsi que par les re-
commandations de l’Unité de stratégie
informatique de la Confédération.

2. Le Service AFIS et le Service de
coordination prennent, dans leur do-
maine respectif, les mesures organi-
sationnelles et techniques requises
afin d’assurer la sécurité des données
personnelles.
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SECTION 6
DISPOSITIONS FINALES

Article 18. Exécution

1. Le département exécute la pré-
sente ordonnance. Dans la mesure du
possible, il reprend les structures et les
processus mis en place pour fournir
les autres prestations signalétiques de
la Confédération.

2. Les cantons veillent à l’exécution
dans leur domaine de compétence. Ils
garantissent en particulier la protection
et la sécurité des données dans leur do-
maine.

Article 19. Financement

1. La Confédération prend à sa char-
ge les frais de réalisation et d’exploita-
tion du système d’information ainsi que
les frais encourus pour les renseigne-
ments fournis aux autorités requérantes.

2. Les autorités requérantes suppor-
tent les frais occasionnés par les analy-
ses et leur évaluation.

Article 20. Agrément provisoire

Le département peut agréer provisoi-
rement les instituts lorsqu’il est acquis
que ceux-ci se soumettront à la procé-
dure d’accréditation et que cette derniè-
re sera close le 31 décembre 2004 au
plus tard.

Article 21. Saisie de profils d’ADN
existants

Les profils d’ADN établis avant
l’entrée en vigueur de la présente or-
donnance peuvent être saisis dans le
système d’information s’ils satisfont
aux exigences de celleci.

Article 22. Traitement d’autres don-
nées personnelles dans IPAS

1. Jusqu’à l’entrée en vigueur de
l’ordonnance IPAS, le traitement, dans
IPAS, des données relatives à des per-
sonnes faisant l’objet d’un traitement
signalétique par le Service AFIS est
régi par les dispositions de l’ordonnan-
ce du 1er décembre 1986 concernant
le Service d’identification7, notam-
ment par les article 10 à 18.

2. Lors du prélèvement de frottis
de la muqueuse jugale, une note est
saisie dans IPAS sur l’existence d’un
profil d’ADN en sus des données
mentionnées à l’article 12 de l’ordon-
nance du 1er décembre 1986 concer-
nant le Service d’Identification.

3. Lorsque le matériel signalétique
traité concorde avec des empreintes
digitales conservées dans AFIS, le
Service AFIS communique les autres
données personnelles conservées dans
IPAS à l’autorité requérante et aux
autorités concernées.

4. Lors de l’effacement de profils
d’ADN selon les articles 15 et 16, les
autres données relatives à la personne
concernée, conservées dans IPAS, sont
effacées, si aucun autre matériel sig-
nalétique ne se rapporte à la même
personne.

5. Lorsque les autres données con-
servées dans IPAS ne peuvent pas
être effacées, la note établie selon l’al.
2 portant sur l’existence d’un profil
d’ADN devra être effacée en même
temps que le profil d’ADN.

Article 23. Entrée en vigueur et durée
de validité

La présente ordonnance entre en
vigueur le 1er juillet 2000 et a effet
jusqu’au 31 décembre 2004.
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